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L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR EN ISRAËL 







À l’évidence, l’enseignement supérieur d’Israël traverse une pro fo nde 
transfo rmatio n, do nt les manifestatio ns so nt éclatantes et do nt nul ne peut 
prévo ir l’issue. La grande grève des étudiants qui marque le début de l’année 
universitaire 1998-99 n’est qu’un élément de cette crise. Po ur co mprendre cette 
situatio n, il no us faut d’abo rd rappeler le mo dèle sur lequel les universités o nt 
été établies. On po urra ensuite analyser les facteurs du changement et de la crise 
actuelle. 
Bien avant la créatio n de l’État, il était apparu que la créatio n d’une 
université était nécessaire po ur acco mpagner la renaissance natio nale juive. 
C’est ainsi qu’apparurent les deux premières institutio ns d’enseignement 
supérieur, d’abo rd le Technion de Haïfa, co mme éco le d’ingénieurs (fo ndé dès 
1912) et surto ut l’Université hébraïque de Jérusalem (o uverte en 1925). Dans la 
pério de pré-étatique, ces deux institutio ns ne po uvaient être que purement 
privées, créées en fo rme d’asso ciatio n et subventio nnées par les o rganisatio ns 
sio nistes. Ces asso ciatio ns s’emplo yaient également à susciter des do ns à 
l’étranger, par l’intermédiaire des « Amis de l’Université », selo n une fo rmule 
bien co nnue aux États-Unis. Accesso irement les frais de sco larité payés par les 
étudiants devaient co uvrir une partie du budget. Après la créatio n de l’État cette 
fo rmule co ntinua : l’enseignement supérieur resta to ujo urs dispensé par des 
établissements privés, mais l’État n’eut d’autre cho ix que de participer à so n 
financement. Au co urs des premières années, celui-ci représentait jusqu’à 80 % 
du budget de fo nctio nnement. Il est pro gressivement reto mbé et n’atteint plus 
que 60 %. Cependant, du fait du po ids de l’État dans le budget des universités, 
celles-ci o nt perdu une grande partie de leur auto no mie financière. Les salaires 
des enseignants so nt depuis lo ngtemps fixés par décisio n go uvernementale et 
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so nt do nc identiques dans to us les établissements. 
La cro issance rapide de la po pulatio n (ainsi la po pulatio n to tale est-elle 
passée de 800 000 en 1948, à 2 150 000 en 1960, à 3 000 000 en 1970, po ur 
atteindre 4 800 000 en 1990, alo rs qu’au 1er no vembre 1998, le cap de 
6 millio ns d’habitants était atteint) en même temps que celle de la demande 
d’instructio n supérieure ne permettent plus la co nservatio n des structures 
traditio nnelles. Certes, au to tal sept universités existent aujo urd’hui (Jérusalem, 
Tel-Aviv, le Technion, Bar-Ilan, Haifa , l’Université Ben-Go urio n de Beersheba 
et l’Institut Weizmann de Reho vo t), mais celles-ci ne permettent plus de 
répo ndre à la demande glo bale (ainsi, si en 1960 il y avait 10 000 étudiants 
inscrits dans les universités o n en tro uve aujo urd’hui plus de 110 000 !). Or, ces 
universités o nt déso rmais atteint leur capacité maximale. Co ntrairement au 
mo dèle de certains pays euro péens (France, Italie, Allemagne), ces 
établissements refusent de cro ître indéfiniment : ainsi l’Université de Tel-Aviv 
(la plus grande des universités israéliennes) a-t-elle atteint, avec ses 26 000 
étudiants, un plafo nd qu’elle ne veut plus dépasser (l’Université hébraïque ainsi 
que celle de Bar-Ilan ne tiennent pas à dépasser chacune le chiffre de 21 000 
étudiants). 
La demande excède do nc l’o ffre. C’est la raiso n po ur laquelle, dès 1972-73, 
la plupart des facultés avaient intro duit une sélectio n (en fait , elle avait to ujo urs 
existé po ur la médecine, la pharmacie et l’art dentaire) à l’entrée des 
départements et facultés très recherchés (qui s’avéraient être, o utre la 
médecine : le dro it, la psycho lo gie et la gestio n). À partir de la fin des années 
80, la situatio n devint intenable. De no mbreux étudiants étaient amenés à partir 
po ur l’étranger, po ur y faire leurs études (no tamment en dro it). La pressio n 
so ciale devait finalement pro duire ses effets. Une no uvelle po litique 
d’accréditatio n universitaire fut peu à peu instaurée. 
De fait, un premier mo uvement de décentralisatio n s’était déjà mis en place. 
La plupart des grandes universités avaient été amené à créer des antennes 
lo cales, dans certaines lo calités relativement élo ignées, no tamment dans 
l’extrême-no rd du pays o u enco re en Basse-Galilée. D’ailleurs de fait, 
l’Université de Haïfa elle-même n’avait-elle pas co mmencé co mme antenne de 
Jérusalem. Cela n’a pas été suffisant. 
Des o rganisatio ns privées (no tamment liées au grand syndicat Histadro uth), 
des entrepreneurs, des gro upes de pro fesseurs décidèrent de mettre sur pied des 
« co llèges » (à l’exemple américain), qui dans un premier temps ne seraient 
habilités qu’à délivrer des B.A. (équivalents de la licence française o u dans 
certains cas de la maîtrise). Il n’est pas éto nnant que les premières disciplines 
enseignées furent celles du dro it et de la gestio n, suivies maintenant de 
l’éco no mie, la psycho lo gie, la co mmunicatio n, l’info rmatique. Ces « co llèges » 
(en hébreu mikhlalot) do ivent être accrédités par le co nseil de l’enseignement 
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supérieur auprès du Ministre de l’Éducatio n natio nale. Ce co nseil examine les 
co nditio ns dans lesquelles l’enseignement sera dispensé, le co rps enseignant, les 
biblio thèques etc... Ce n’est qu’après une enquête appro fo ndie que 
l’accréditatio n est acco rdée. Celle-ci n’est jamais générale, mais do it être 
demandée po ur chaque discipline. 
La principale différence avec les Universités réside dans le mo de de 
financement. Les no uveaux co llèges s’engagent à ne pas demander de 
financement public. Il en résulte que les frais de sco larité so nt extrêmement 
élevés : très précisément ils so nt le do uble de ceux des universités régulières 
(19 000 shekels so it enviro n de 25 000 francs français co ntre 9 000 shekels, so it 
enviro n 12 000 francs français). C’est sans do ute là que se tro uve la grande 
faiblesse des co llèges privés (do nt l’effectif to tal dépasse déjà 20 000 
étudiants). La grande grève des étudiants de 1998 co ncerne surto ut les frais de 
sco larité des universités. Or c’est là que les étudiants paient la mo itié de ce 
do ivent payer les étudiants des co llèges. Les étudiants les plus défavo risés (qui 
so uvent n’o nt pu accéder à l’Université faute d’avo ir réussi à passer le cap de la 
sélectio n) se retro uvent dans une situatio n particulièrement difficile, co mme 
s’ils étaient en quelque so rte do ublement pénalisés. 
On mesure bien l’ampleur de la transfo rmatio n du système israélien 
d’enseignement supérieur. Exprimé très simplement, o n peut dire qu’il subit 
une mutatio n qui fut celle que co nnurent les universités euro péennes. Du fait 
d’un cadre juridique différent, les so lutio ns devro nt elles aussi être différentes. 
D’ailleurs, il ne s’agit pas simplement de la questio n du financement. Tôt o u 
tard, l’État devra prendre en charge les no uveaux co llèges, faute de po uvo ir 
abso rber les dizaines de milliers d’étudiants qui, au cas de la disparitio n des 
co llèges, ne tro uveraient pas de place dans les universités. À cet égard, la 
situatio n ressemble étrangement à celle qui a amené le législateur français à 
prendre en charge le financement des maîtres dans les éco les privées, à partir du 
vo te de la lo i Debré (1959). Le véritable enjeu est bien au-delà. Les universités 
israéliennes o nt atteint un niveau d’excellence dans de très no mbreuses 
disciplines – scientifiques et littéraires – du fait de l’accent qui a to ujo urs été 
mis sur la recherche. L’apparitio n des no uveaux cadres d’enseignement 
supérieur crée des îlo ts dans lesquels la recherche sera mo ins dévelo ppée. Il 
reste do nc à se demander dans quelle mesure le système des co llèges ne po urrait 
se généraliser (à l’image américaine) réservant ainsi les universités aux 
enseignements plus po ussés de deuxième et de tro isième cycle. To ute autre 
so lutio n reviendrait, en fin de co mpte, à appro fo ndir le fo ssé culturel entre les 
classes so ciales. Il po urrait no tamment mettre fin à la mo bilité so ciale qui, o n le 
sait, a lo ngtemps co nstitué l’une des caractéristiques fo ndamentales de la 
so ciété israélienne. L’enseignement supérieur israélien traverse do nc une 
véritable crise d’identité qui dans une large mesure est à l’image de la crise de 
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la société israélienne. Ainsi, la coupure entre l’université et la société qui a 
longtemps caractérisé renseignement supérieur menace-t-elle la légitimité de ce 
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